Position commune africaine sur 

la Gouvernance de l’Internet 

Soumise par le Ghana au nom du Groupe Africain

Tunis, le 13 Novembre 2005

Après avoir pris en compte les décisions prises lors de la première session du Prepcom3 a Genève, le Groupe Africain confirme sa position sur la Section 5 du document du Président “Document WSIS-II/PC-3/DT/15-E” :

62.
Nous reconnaissons les efforts déployés par les initiateurs de l’Internet et le besoin de garantir une certaine stabilité et le fonctionnement sûr de cet instrument vital pour l’humanité. Nous sommes également convaincus qu’il importe d’élaborer un processus qui converge vers un nouveau cadre transparent, démocratique et multilatéral pour les gouvernements, le secteur privé, la société civile et les organisations internationales en matière de gouvernance de l’Internet.

63.
Nous recommandons par ailleurs qu’une approche progressive destinée à élaborer un mécanisme efficace, transparent et démocratique et qui garantit la distribution équitable des ressources afin de permettre à plusieurs acteurs internationaux de superviser le fonctionnement de la politique publique de l’Internet, à travers notamment les actions suivantes:

· Garantir le rôle des gouvernements dans la prise de décisions en ce qui concerne toutes les questions relatives aux politiques de développement ;

· Le renforcement de l’institution régionale en charge de la gestion des ressources de l’Internet afin de garantir l’autonomie en matière de gestions des ressources de l’Internet;

· L’internalisation de la gestion du serveur racine

· Le renforcement de la participation des institutions spécialisées des pays en voie de développement dans les organes techniques en charge de la gestion et de la standardisation de l’internet.

64.
Nous appuyons la création d’un forum de consultation mondiale pour évaluer de manière approfondie la politique générale sur la gouvernance de l’Internet. Un tel cadre devrait faciliter la participation de tous les acteurs. Nous exhortons le Secrétaire général des Nations unies à organiser le forum avant la fin du premier trimestre de 2006.

65. Nous lançons un appel pour le suivi de cette approche progressive d’acteurs multilatéraux qui doit être placée dans le contexte des institutions internationales appropriées et coordonnées sous le système des Nations unies.
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